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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2406 (2018), par 
laquelle le Conseil de securite a proroge jusqu’au 15 mars 2019 le mandat de la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS), ainsi que des resolutions 
precedentes, dans lesquelles le Conseil m’a demande de lui rendre compte tous les 
90 jours de 1’execution du mandat de la Mission. II porte sur revolution de la situation 
politique et des conditions de securite du l er decembre 2018 au 26 fevrier 2019, sur 
la situation humanitaire et celle des droits de l’homme, ainsi que sur les avancees 
realisees par la Mission dans la mise en oeuvre de son mandat. II s’accompagne 
egalement de recommandations concernant le renouvellement du mandat de la 
MINUSS. 

II. Evolution de la situation politique et economique 

2. Au cours de la periode consideree, les parties sud-soudanaises ont realise des 
progres modestes dans la mise en oeuvre de 1’Accord revitalise sur le reglement du 
conflit en Republique du Soudan du Sud. Le cessez-le-feu permanent a ete respecte 
dans la plupart des regions du pays et le renforcement de la confiance entre les parties 
s’est poursuivi. Les chefs militaires se sont engages dans des efforts de 
rapprochement au niveau local, tandis que les autorites et les communautes locales 
ont organise des celebrations de la paix en plusieurs lieux. Toutefois, les activites de 
mise en oeuvre de 1’Accord sont restees focalisees sur les questions de procedure et 
les delais prevus pour atteindre les objectifs politiques et de securite de la periode de 
pretransition ont ete depasses. 

Mise en oeuvre de l’Accord revitalise 

3. La periode preparatoire a la transition en est a son cinquieme mois. II reste trois 
mois avant le debut de la periode de transition prevue par 1’Accord revitalise. Un 
certain nombre de dirigeants de l’opposition sont retournes a Djouba ou s’y sont 
rendus frequemment, notamment le vice-president du Mouvement/Armee populaire 
de liberation du Soudan dans l’opposition (M/APLS dans l’opposition), Henry Odwar, 
la chef du comite de securite du M/APLS dans l’opposition, Angelina Teny, la chef 
du MPLS-Anciens detenus et presidente de l’Alliance de l’opposition du Soudan du 
Sud, Rebecca Nyandeng de Mabior, l’ancien secretaire general du Conseil des sages 
jieng, Gabriel Changson Chang, le president du Mouvement democratique national, 
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Lam Akol Ajawin, Ustaz Lewis Anei Madut-Kuendit et d’autres figures de 
l’opposition. Pour faciliter le retour des chefs de 1’opposition, le Comite national 
preparatoire a la transition a pris des dispositions visant a assurer la securite et 
l’hebergement des representants de l’opposition. 

4. Les dirigeants de l’opposition ont participe aux reunions tenues par les organes 
de mise en oeuvre de l’accord de paix aux cotes de representants du Gouvernement 
provisoire d’union nationale et d’autres groupes politiques. Le President du Soudan 
du Sud, Salva Kiir, des membres du Gouvernement et plusieurs chefs de l’opposition 
ont fait des declarations d’engagement en faveur de la mise en oeuvre de l’Accord 
revitalise a l’occasion de manifestations publiques organisees pour celebrer le retour 
de la paix. 

5. Les deliberations au sein des organes de mise en oeuvre sont demeurees axees 
sur les procedures de reunion, les questions budgetaires et la planification des travaux, 
et les progres sur les questions de fond sont restes modestes. Les entretiens relatifs a 
l’integration des dispositions de 1’Accord revitalise dans la Constitution de la 
transition ont ete eclipses par les contentieux portant quant a l’adoption d’un systeme 
de gouvernance decentralise. Dans le prolongement d’une decision de la Commission 
mixte de suivi et devaluation reconstitute prise a la suite d’une demande des parties 
selon laquelle la disposition devrait enoncer que le pays est gouverne sur la base d’un 
« systeme democratique decentralise » et que le Gouvernement de transition devrait 
etre tenu de conferer davantage de pouvoirs et de ressources aux administrations et 
subdivisions, comme convenu par les parties, le 24 janvier le president du Comite 
national charge des amendements constitutionnels a soumis l’avant-projet de loi 
portant reforme constitutionnelle comportant cette disposition au Ministre de la 
justice. Le 14 fevrier, le Conseil des ministres a approuve le projet de loi et 
recommande qu’il soit renvoye a l’Assemblee legislative nationale provisoire, mais 
l’opposition a emis de serieux doutes quant a ces procedures. 

6. Le Comite technique des frontieres, compose de membres nommes par les pays 
de 1’Autorite intergouvernementale pour le developpement (IGAD) et la troika et 
assiste dans ses travaux par un expert international nomme par l’Organisation des 
Nations Unies, a organise sa premiere reunion a Djouba le 6 decembre. Le Comite est 
charge de definir, dans un delai de 60 jours, les zones tribales du Soudan du Sud telles 
qu’elles existaient au l er janvier 1956, et de faire rapport a l’equipe de mediation de 
1’IGAD. Le Comite a sollicite les points de vue des parties prenantes et a egalement 
recueilli les observations de representants des diverses communautes. La Commission 
independante des frontieres n’a pas encore ete creee. 

7. Les pourparlers sur les dispositions transitoires de securite et sur la reforme du 
secteur de la defense et de la securite n’ont guere progresse, l’accent restant mis sur 
les mesures a court terme de cantonnement et de soutien. Le Conseil de defense 
conjoint a approuve la creation d’un site pilote de rassemblement et d’entrainement 
pres de Kajo Kaji (Equatoria-Central) destine a 3 000 hommes (1 000 hommes pour 
les Forces sud-soudanaises de defense du peuple, 1 000 pour le MPLS/A dans 
l’opposition et 1 000 pour l’Armee de liberation du Soudan du Sud et l’Alliance de 
l’opposition au Soudan du Sud). Le 3 fevrier, le Conseil a decide de creer 25 sites de 
cantonnement. Les sites restants seront mis en place au cours de la deuxieme phase, 
portant a 40 le nombre total de sites. Le calendrier et autres modalites du site pilote 
restent a confirmer. Le Conseil a egalement decide de proceder a une serie de visites 
de familiarisation a Yei, Akobo, Yirol, Wau, Bor et Raga. Les plans relatifs a 
l’unification et a la professionnalisation de l’armee nationale et aux reformes globales 
du secteur de la securite et de la defense n’ont pas encore ete presentes pour examen. 

8. Le Mecanisme de surveillance et de verification du cessez-le-feu et du suivi de 
l’application des dispositions transitoires s’est reuni regulierement pour examiner le 
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respect par les parties du cessez-le-feu permanent et des dispositions transitoires de 
securite. Les parties sont convenues d’intensifier les visites locales destinees a 
renforcer la confiance au niveau des commandants sur le terrain. Le 18 decembre, en 
violation grave de l’Accord revitalise, des responsables du Gouvernement ont 
agresse, detenu et maltraite des membres de l’equipe du Mecanisme a Luri 
(Equatoria-Central). L’attaque a ete largement condamnee par les partenaires 
regionaux et internationaux et le Gouvernement a ouvert une enquete sur les faits. 

9. La Commission mixte de suivi et devaluation reconstitute n’a toujours pas de 
president permanent et a poursuivi ses travaux sous la direction du president par 
interim et vice-president, Augostino Njoroge. Lors de ses deuxieme et troisieme 
reunions plenieres tenues a Djouba les 12 decembre 2018 et 23 janvier 2019, la 
Commission a examine les progres generaux realises et exhorte les parties a accelerer 
la mise en oeuvre des taches preparatories a la transition. Le 19 fevrier, la Commission 
reconstitute a tenu une rtunion pltnitre extraordinaire pour tvoquer les dispositifs 
de financement et de stcuritt ainsi que les progrts pour ce qui est du cantonnement, 
de la formation, de l’unification des forces et des plans visant a reconstituer la 
Commission du Soudan du Sud pour le dtsarmement, la dtmobilisation et la 
rtinttgration. 

10. Un rapprochement entre le Gouvernement et 1’opposition au niveau 
infranational en certains endroits a permis de renforcer la confiance entre 
communautts. Les Forces sud-soudanaises de dtfense du peuple et l’APLS dans 
l’opposition pro-Machar dans les Etats du Haut-Nil et du Bahr el-Ghazal occidental 
ont signt des accords visant a accroitre leur collaboration. Les parties ont participt a 
des rtunions destintes a renforcer la confiance a Wau, Gbudwe, Akobo, Rivitre-Yei, 
Torit, Liech-du-Sud, Bieh et Fangak ; a des ctltbrations de la paix conjointes, 
notamment a Bentiu et a Malakal ; a des visites d’tchange a tous les niveaux. II en a 
rtsultt une amtlioration des activitts commerciales, dont ttmoigne la plus grande 
disponibilitt des biens sur les marchts locaux, et de plus grands dtplacements des 
civils entre les sites de protection de la MINUSS et les villes avoisinantes, ainsi 
qu’entre les zones controlees par le Gouvernement et celles tenues par l’opposition. 
Ces activites ont egalement facilite la reouverture de routes, y compris celles entre 
Wau, Tamboura et Yambio pour les camions commerciaux. 

11. L’Envoye special de 1’IGAD a poursuivi ses interventions aupres des 
non-signataires de l’Accord revitalise. Le 18 decembre, il a rencontre Paul Malong et 
d’autres membres de l’Armee/Front uni du Soudan du Sud a Nairobi. Dans une 
declaration cosignee par l’Envoye special, l’Armee/Front uni a reaffirme son 
engagement en faveur d’un reglement non violent du conflit et demande aux parties 
a 1’Accord de l’autoriser a participer au processus de paix. L’Envoye special de 
1’IGAD s’est egalement entretenu avec le chef du Front de salut national, Thomas 
Cirillo, et d’autres membres de l’Alliance democratique nationale du Soudan du Sud, 
qui se sont egalement engages a respecter l’accord de cessation des hostilites de 
decembre 2017. Tandis que les acteurs internationaux et regionaux tentaient a 
nouveau d’engager le dialogue avec Thomas Cirillo, les representants du 
Gouvernement ont declare publiquement a plusieurs reprises que ses forces et lui se 
livraient a des activites terroristes. L’Envoye special de 1’IGAD a egalement 
rencontre des responsables de 1’Alliance de l’opposition du Soudan du Sud en vue de 
regler un differend interne quant a la direction du mouvement. 

12. Du l er au 5 decembre, les ambassadeurs des membres du Comite ad hoc de haut 
niveau de l’Union africaine pour le Soudan du Sud (Afrique du Sud, Algerie, Nigeria, 
Rwanda et Tchad), accompagnes de l’Envoye special de 1’IGAD, se sont rendus au 
Soudan du Sud pour appuyer l’application de l’Accord revitalise. Dans un 
communique publie a l’occasion de ses reunions tenues les 20 et 24 decembre, le 
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Conseil de paix et de securite de 1’Union africaine a exprime son soutien a la decision 
de 1’IGAD de demander une revision de la composition et du role de la Force de 
protection regionale de la MINUSS. J’ai regu le communique sous couvert de la lettre 
que le Commissaire a la paix et a la securite de l’Union africaine m’a adressee le 
18janvier 2019 et je l’ai transmis au Conseil de securite le 7 fevrier 2019 
(S/2019/110). 

Evolution de la situation politique nationale 

13. Le Comite directeur du dialogue national a continue de collaborer avec le 
M/APLS dans l’opposition en vue d’encourager sa participation. Ce dernier a annonce 
la creation d’un comite charge d’examiner les rapports issus des consultations locales 
et sa participation au dialogue national en general. Le projet d’organiser des 
conferences regionales dans le cadre du dialogue national n’en est encore qu’a ses 
balbutiements, notamment quant a l’eventuelle participation de l’opposition. 

14. Du 3 au 6 decembre, l’APLS a organise un seminaire-retraite a Lobonok, au sud 
de Djouba, auquel ont participe les presidents par interim de l’APLS et les membres 
des divers organes du parti. Le seminaire-retraite s’est concentre sur la reorganisation 
de l’APLS et sur les strategies visant a accroitre 1’importance du parti. 

15. Le 19 decembre, le Parlement a entame une vacance de trois mois pour 
permettre aux parlementaires de se rendre dans leur circonscription afin de faire 
connaitre l’Accord revitalise et de mener des consultations sur sa mise en oeuvre. 

Evolution de la situation economique 

16. Apres la signature de l’Accord revitalise, les principaux indicateurs 
macroeconomiques ont donne des signes de stabilisation. Sur le marche parallele, le 
cours de la livre sud-soudanaise est demeure relativement stable a approximativement 
260 livres pour 1 dollar des Etats-Unis. Selon le Bureau national des statistiques, le 
taux d’inflation annuel s’est eleve a 33 % pour le mois de novembre. La suppression 
de la subvention aux carburants n’a eu aucune incidence negative sur les prix des 
biens et des services. La production de petrole est restee stable pour s’etablir a entre 
120 000 et 130 000 barils par jour. Les champs petroliers de l’Unite pourraient 
retrouver leur niveau operationnel d’avant le conflit en 2019. Le 27 novembre, le 
Gouvernement a lance, avec l’appui du Programme des Nations Unies pour le 
developpement, une strategie nationale de developpement du Soudan du Sud pour la 
periode 2018-2021. 


ITT. Etat de la securite 

17. Le cessez-le-feu s’est maintenu dans la majeure partie du pays et les conditions 
generates de securite se sont ameliorees. La violence a globalement diminue dans un 
contexte de rapprochement croissant entre les autorites gouvernementales, les Forces 
sud-soudanaises de defense du peuple et l’APLS dans l’opposition pro-Machar au 
niveau local. Au cours des reunions de son conseil d’administration et de son comite 
technique, le Mecanisme de surveillance et de verification du cessez-le-feu et du suivi 
de l’application des dispositions transitoires de securite a constate que le cessez-le- 
feu etait globalement stable mais a fait etat d’affrontements sporadiques entre les 
Forces sud-soudanaises de defense du peuple et des groupes armes non signataires. 
Par ailleurs, les violences, y compris les violences sexuelles contre les femmes et les 
filles, les enlevements, les attaques et les embuscades visant des civils, se sont 
poursuivies a des niveaux alarmants, parallelement aux violences 
intercommunautaires et intracommunautaires et aux razzias de betail dans les Etats 
des Lacs, de Jonglei et du Ouarrap. 
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Region du Haut-Nil 

18. La situation en matiere de securite dans l’Unite a ete marquee par des 
affrontements entre les forces gouvernementales et les forces d’opposition, des 
embuscades et des attaques menees par des hommes armes contre des civils et les 
Forces sud-soudanaises de defense du peuple. De nouveaux faits de violences 
sexuelles liees au conflit auraient ete commis aux alentours de Bentiu. Des 
affrontements auraient eu lieu a Bil (comte de Guit) du 4 au 6 decembre entre des 
elements des Forces sud-soudanaises de defense du peuple allies a Taban Deng et 
l’APLS dans l’opposition, faisant au moins 21 victimes. 

19. Dans le Haut-Nil, la situation est restee relativement calme, mais d’anciens 
soldats des Forces sud-soudanaises de defense du peuple, de l’APLS de l’opposition 
et des soldats allies a Taban Deng vivant sur le site de protection de la MINUSS a 
Malakal se seraient reengages dans leurs forces respectives. A Jonglei le 18 decembre, 
des soldats des Forces sud-soudanaises de defense du peuple bases a Waat auraient 
attaque des civils a Luony et Mantiwiet (comte d’Akobo-Centre), tuant cinq civils. 
Le 27 decembre, des individus armes vetus d’un uniforme indetermine auraient tendu 
une embuscade a un vehicule circulant sur 1’autoroute Djouba-Pibor, faisant trois 
morts et sept blesses parmi les civils. Fin janvier, des soldats du Front de salut national 
auraient tente de recruter de nouveaux membres a Bor, mais le commissaire du comte 
a interrompu les activites de recrutement et le Service national de securite a arrete 
quatre suspects. 

Region de l’Equatoria 

20. Les tensions sont restees vives dans l’Equatoria-Central, des informations 
faisant etat d’une intensification des mouvements et du renforcement des troupes et 
des combats entre le Gouvernement et les forces affiliees au Front de salut national. 
Selon le Gouvernement, le Front aurait incendie le pont de Goli pres de Yei le 
5 decembre et detruit le pont de Tore dans le secteur de la Riviere-Yei le 7 decembre. 
Les Forces sud-soudanaises de defense du peuple et le Front se seraient affrontes dans 
la region de Kaperto (comte de Lobonok) le 16 decembre, tuant deux soldats des 
Forces sud-soudanaises. Le 20 decembre, le Front aurait tendu une embuscade a deux 
vehicules se rendant de Yei a Kaia et enleve tous les passagers, dont un membre du 
personnel des Nations Unies recrute sur le plan national. Le 24 decembre, un autre 
pont a Kogbo (Longu) sur la route Yei-Maridi aurait ete detruit par le Front. Le 
7 janvier, des affrontements entre le Front et l’APLS dans l’opposition pro-Machar 
auraient eclate dans le comte de Mugwo, entrainant la mort de deux soldats du Front. 
Le 16 janvier, les Forces sud-soudanaises de defense du peuple ont repousse une 
attaque qui aurait ete menee par le Front contre sa base de Jumbo sur la route 
Yei-Morobo. En outre, les forces du Front auraient partiellement detruit le pont de 
Kimbe, a environ 27 km de Yei. Les 17 et 18 janvier, des combats entre le Front et les 
Forces sud-soudanaises de defense du peuple auraient eclate dans les comtes de 
Mukaya et d’Otogo, entrainant le deplacement de civils en direction de Yei. Le 
30 janvier, des affrontements auraient eu lieu entre les Forces sud-soudanaises de 
defense du peuple et les forces du Front a Goja pres de Yei. 

21. Le 23 novembre, le meurtre par les Forces sud-soudanaises de defense du peuple 
d’un civil soupfonne d’etre un informateur du Front de salut national dans le comte 
de Wonduruba aurait conduit le Front a lancer une offensive contre la base des Forces 
sud-soudanaises le 27 decembre, tuant sept soldats de ces dernieres. Le 27 decembre, 
le Front a tendu une embuscade a un vehicule transportant le secretaire general du 
secteur de la Riviere-Yei de la ville de Yei a Kaia pres de Jambo sur la route Yei-Kaia, 
faisant un mort. Le 29 decembre, les Forces sud-soudanaises de defense du peuple a 
Loka Round, Loka West, Kenyi et Limbe, a une cinquantaine de km de la ville de Yei, 
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auraient ete attaquees par le Front. Les Forces sud-soudanaises auraient par la suite 
repris le controle de ces zones. Le 3 janvier, les Forces sud-soudanaises de defense 
du peuple ont accuse le Front d’avoir tue 19 civils et d’en avoir blesse 8 dans un 
village situe entre Gorom et Wonduruba. Le Front a rejete les accusations et affirme 
que le Gouvernement avait deliberement tue des civils soup9onnes d’etre des 
partisans du groupe. Le 4 fevrier, le Front aurait attaque les positions du Service 
national de securite dans le comte de Lobonok. 

Region de Bahr el-Ghazal 

22. La situation generale dans la region du Bahr el-Ghazal occidental est restee 
relativement calme, meme si la criminalite etait manifeste. Dans le secteur des Lacs 
le 9 decembre, un jeune arme soupqonne d’etre originaire des Lacs-Orientaux aurait 
enleve quatre personnes dans le comte de Paloic et tue un civil. Le 11 decembre, un 
jeune arme soupgonne d’etre originaire de Yirol-Ouest aurait tendu une embuscade a 
deux vehicules commerciaux circulant sur la route de Yirol a Rumbek, blessant trois 
passagers. Le 12 janvier, des hommes armes auraient tendu une embuscade a un 
vehicule de transport de personnes dans le comte de Yirol-Ouest, blessant deux 
passagers. Par ailleurs, a Ouarrap le 27 janvier, 12 pecheurs auraient ete tues dans le 
comte d’Akop par des jeunes armes de Bul-Sud. 

Conflits intercommunautaires 

23. Les violences intercommunautaires se sont poursuivies. On observe une 
multiplication des attaques, des attaques de represailles et des razzias de betail depuis 
le debut de la saison seche. A Jonglei, les tensions autour des paturages se sont 
poursuivies entre les fractions Abii des Dinka Bor. Dans le comte de Jebel Boma, 
plusieurs affrontements lies aux razzias de betail auraient eclate entre les 
communautes murle et jie. Le l er janvier, un differend concernant les paturages a 
oppose les Lango et les Bothonya a Bahaz dans le sous-comte de Kereka. Le 3 janvier, 
des voleurs de betail armes soupgonnes d’etre originaires de Boma auraient fait une 
razzia sur un grand nombre de betes dans un camp de betail du comte de Duk Pagak. 
Le 6 janvier, des jeunes murle auraient attaque deux zones controlees par 1 ’opposition, 
a Duachan et Kolabiel (Bieh). Une razzia impliquant des Murle aurait eu lieu le 

6 janvier dans les comtes d’Akobo-Ouest et de Nyerol : 47 personnes seraient mortes, 
48 auraient ete blessees et jusqu’a 2 000 tetes de betail auraient ete volees. Le 

7 janvier, des Murle auraient attaque un vehicule utilitaire a Kolmerek Payam sur la 
route Jali-Bor, faisant 40 morts et pres de 80 blesses. 

24. Les tensions et les violences ont persiste en decembre et en janvier entre les 
Murle et les groupes ethniques des Etats limitrophes. Des Murle ont notamment 
attaque des Lou Nuer a Akobo et Bieh le 6 janvier, faisant 36 morts parmi les Lou 
Nuer, dont des femmes et des enfants. Le 13 janvier, une attaque perpetree par des 
Murle a Akobo aurait entrame la mort de 47 civils. 

25. Selon des informations non verifiees, des attaques transfrontalieres entre Dinka 
Rek de l’Etat du Ouarrap et Bui Nuer de l’Unite auraient fait plus de 115 morts et des 
milliers de deplaces entre le 14 et le 16 janvier. Les autorites de l’Etat coordonnent 
actuellement les efforts visant a prevenir de nouvelles violences. 

26. Les 26 et 27 decembre, les Dinka Pakam des Lacs qui avaient migre a Tonj 
auraient fait des razzias sur le betail de Dinka Rek, faisant six morts. Des violences 
ont egalement eclate entre Nuer Hah du sud de l’Unite et Dinka Rek de Tonj, faisant 
cinq morts parmi les Dinka Rek. 

27. Dans les Lacs, les tensions entre les Dinka Pakam ayant migre des 
Lacs-Occidentaux aux Lacs-Orientaux et les Dinka Ciec locaux ont degenere en 
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conflits violents. Le nombre de victimes demeurent inconnu, mais les combats ont 
entraine le deplacement de plus de 1 000 femmes et d’enfants dinka pakam qui 
campent dans la ville de Yirol. 

28. Parallelement, dans l’Equatoria-Oriental le 16 janvier, dans le comte de Bul-Est, 
une razzia de betail menee dans six camps par des jeunes armes de Tonj a fait 27 morts 
et 18 blesses parmi les civils. 


IV. Situation humanitaire 

29. A la fin du mois de decembre, 1,87 million de femmes, d’hommes et d’enfants 
avaient ete deplaces a l’interieur du pays et 2,27 millions dans les pays voisins. En 
decembre, les combats ont repris a Yei. Par suite, quelque 4 560 personnes ayant des 
besoins humanitaires urgents sont arrivees dans la ville de Mugwo et 5 000 personnes 
ayant besoin d’aide sont arrivees a Tokori. Beaucoup se seraient enfuis en Ouganda. 
A ce jour, depuis le debut de 2019, quelque 5,2 millions des 7,1 millions de personnes 
ayant besoin d’aide etaient considerees comme en situation d’insecurite alimentaire 
grave. 

30. La progression de l’epidemie de maladie a virus Ebola s’est poursuivie en 
Republique democratique du Congo tout au long de la periode consideree et le risque 
de propagation de la fievre hemorragique dans la region, y compris au Soudan du Sud, 
reste tres eleve. Le Gouvernement sud-soudanais, 1’Organisation mondiale de la Sante 
et les partenaires ont poursuivi leurs activites de preparation et de planification des 
interventions, grace a une dotation regionale de 10 millions de dollars provenant du 
Fonds central pour les interventions d’urgence, dont 2 millions ont ete affectes au 
Soudan du Sud. En decembre, une unite polyvalente de 24 lits pour les patients 
atteints de maladies hautement infectieuses a ete mise en place a Djouba. La creation 
de trois centres d’isolement pour lutter contre 1’Ebola a Nimuli, Yei et Yambio est en 
cours et l’emplacement de six autres centres a ete determine. Le Soudan du Sud a regu 
2 160 doses de vaccins contre l’Ebola destinees aux agents de sante de premiere ligne. 
Les vaccinations ont commence fin janvier a Yambio. En tout 19 points de controle 
frontaliers sont operationnels et, au 4 fevrier 2019, plus de 1,1 million de personnes 
entrant au Soudan du Sud avaient ete controlees. L’acces humanitaire aux Etats de 
l’Equatoria reste limite en raison de la persistance de l’insecurite, en particulier autour 
de Yei, ce qui compromet les activites de preparation. Le 29 novembre, le Ministere 
de la sante a egalement declare qu’une epidemie de fievre jaune s’etait declaree a 
Sakure dans le comte de Nzara (Equatoria-Occidental), ce qui a exerce une pression 
supplemental sur le systeme national de sante, qui n’a pas les moyens de faire face 
efficacement aux rigueurs d’une eventuelle epidemie d’Ebola. Le comite d’urgence 
Ebola se reunit toutes les semaines pour coordonner les activites de planification et 
de preparation a l’echelle du systeme des Nations Unies. 

31. Des retours auraient ete signales dans tout le Soudan du Sud. A Leer, le nombre 
de deplaces dans la zone de protection temporaire a continue de decliner en raison du 
calme relatif qui regne dans la zone. Environ 400 deplaces demeurent sur le site 
(contre 1 400 au premier semestre de 2018). Quelque 250 personnes ont ete rapatriees 
de leur plein gre a Akobo (Jonglei). Environ 3 800 personnes, principalement des 
femmes et des enfants, sont rentrees dans le sud de 1’Unite apres avoir quitte les Lacs, 
Jonglei, Djouba et le site de protection de Bentiu, a la suite d’une relative amelioration 
de la securite dans la zone. 

32. Les difficultes d’acces, y compris les conflits et les obstacles bureaucratiques, 
continuent d’entraver l’acheminement de l’aide. Les actes de violence visant le 
personnel ou les biens humanitaires se sont poursuivis pendant la periode consideree. 
En 2018, 15 travailleurs humanitaires ont ete tues, portant le nombre total de victimes 
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a au moins 112 depuis le debut du conflit en 2013. Au moins 576 travailleurs 
humanitaires ont ete reinstalles en 2018 pour cause d’insecurite pendant de longues 
periodes, ce qui a perturbe la fourniture de services d’assistance et de protection 
vitaux aux personnes dans le besoin. En outre, au moins 117 travailleurs humanitaires 
ont ete detenus en 21 occasions distinctes. En decembre 2018, de nombreux convois 
humanitaires ont ete pris en embuscade sur la route Yei-Djouba. Dans un cas, 24 civils 
ont ete enleves, dont un membre du personnel des Nations Unies qui a ete detenu 
pendant neuf jours. En janvier 2019, 37 problemes d’acces humanitaire ont ete 
signales, dont quelque 46 % ont pris la forme d’actes de violence visant le personnel 
et les biens. Notamment, trois membres du personnel ont ete detenus et plus de 
30 membres du personnel d’Ulang dans le Haut-Nil ont du etre reinstalles en raison 
de 1’insecurity. La deterioration persistante de la securite dans l’Equatoria-Central a 
la suite de violents combats en janvier continue d’avoir une incidence sur les 
deplacements des agents humanitaires et sur la preparation a l’Ebola. 

33. Le decret presidentiel pris le 18 decembre pour renforcer les droits de douane et 
d’accise sur les marchandises importees prevoit une exemption pour les articles de 
secours humanitaire. Toutefois, les partenaires humanitaires se sont heurtes a des 
retards et a des problemes en raison de la subjectivity inherente a la determination de 
ce qui constitue des articles humanitaires aux points d’entree aux frontieres (voir 
egalement par. 75 ci-dessous). 

34. A la suite d’informations faisant etat en novembre 2018 de multiples faits de 
viols autour de Bentiu dans l’Unite, les autorites civiles et de securite de l’Etat ont 
commence a entraver le travail des partenaires ceuvrant dans les domaines de la sante, 
de la protection et de la violence sexiste. Ainsi, notamment, les deplacements du 
personnel ont ete restreints et l’obtention des autorisations prealables a la mise en 
oeuvre de toutes les activites connexes a ete subordonnee a de nouvelles conditions. 
Malgre la directive prise par Riek Machar en novembre pour suspendre les exigences 
anterieures imposees aux travailleurs et organisations humanitaires dans les zones 
controlees par l’opposition, les ingerences dans les activites, les obstacles 
bureaucratiques, le harcelement et la detention de membres du personnel continuent. 
Dans l’Equatoria-Occidental, l’acces humanitaire s’est ameliore grace a la levee des 
restrictions imposees aux deplacements sur la route Yambio-Tamboura. 

35. A la fin de novembre 2018, les organismes humanitaires avaient fourni des 
services d’assistance et de protection a 5 millions de personnes, soit 83 % des 
6 millions de personnes auxquelles une aide devait etre dispensee en 2018. Cette 
assistance a pris les formes suivantes : aide alimentaire et moyens de subsistance 
d’urgence (4,4 millions) ; sources d’eau ameliorees (plus de 1,1 million) ; abris 
d’urgence et articles non alimentaires essentiels (environ 718 000) ; aide 
nutritionnelle d’urgence (plus de 798 300 enfants, femmes enceintes et meres 
allaitantes) ; acces a l’education dans les situations d’urgence (pres de 685 700 
enfants). Plus de 2,2 millions de personnes ont re?u des trousses sanitaires d’urgence 
interinstitutions et quelque 3,39 millions de personnes ont eu acces a des services de 
protection. 

36. Le 13 decembre a ete lance le plan de reponse humanitaire pour 2019 qui prevoit 
1,5 milliard de dollars pour toucher 5,7 millions de personnes sur les 7,1 millions 
dans le besoin. Le plan pour 2018 avait ete finance a hauteur de 68 % et 1,17 milliard 
de dollars avaient ete re<?us. 
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V. Execution des taches prescrites dans le mandat 
de la Mission 

A. Protection des civils 

37. Les civils au Soudan du Sud ont ete le plus communement exposes durant la 
periode consideree a des menaces de violences et d’attaques de la part d’acteurs 
armes, qui ont fait des morts et des blesses, entraine des violences sexuelles, des 
pillages, des destructions de biens et des actes d’extorsion. II a fallu notamment 
redoubler de vigilance sur le plan de la protection des civils dans 1’Unite, le Haut-Nil 
et l’Equatoria-Central. Les principaux obstacles a l’execution par la Mission des 
taches prescrites dans le cadre de son mandat ont ete le refus des acteurs tant etatiques 
que de l’opposition de lui accorder un acces, ce qui a compromis son appreciation de 
la situation et sa capacite d’agir face aux menaces subies par les civils. 
L’inaccessibilite et l’absence de moyens aeriens ont egalement porte atteinte aux 
activites de protection de la Mission. 

38. Dans le cadre du premier volet, axe sur la protection par le dialogue et la 
participation, la MINUSS a facilite la tenue d’activites visant a instaurer la confiance 
entre les forces armees etatiques et les groupes armes de l’opposition dans tout le 
pays et organise notamment 29 ateliers, reunions et dialogues intercommunautaires 
afin d’aider a la gestion des conflits, a la cohesion sociale, a la reconciliation et a la 
cooperation civico-militaire et de promouvoir le role des femmes, des jeunes et des 
chefs traditionnels en matiere de consolidation de la paix. En tout, 5 216 personnes 
(dont 1 320 femmes) ont participe a ces activites. 

39. Dans le cadre du deuxieme volet, axe sur la protection des civils menaces de 
violences physiques, la MINUSS a fourni une protection physique aux deplaces aussi 
bien a l’interieur qu’a l’exterieur de ses sites de protection. Au 14 fevrier, elle avait 
accueilli dans ses sites 192 528 deplaces (96 616 hommes et 95 912 femmes) comme 
suit: 32 451 a Djouba (16 722 hommes et 15 679 femmes); 2 164 a Bor 
(1 035 hommes et 1 129 femmes); 113 695 a Bentiu (57 026 hommes et 
56 669 femmes) ; 29 190 a Malakal (14 293 hommes et 14 897 femmes) ; et 15 028 a 
Wau (7 490 hommes et 7 538 femmes). Les categories d’age parmi toutes ces 
personnes se repartissaient comme suit : 60 998 etaient agees de 0 a 4 ans ; 95 724 de 
5 a 17 ans ; 32 749 de 18 a 59 ans, et 3 059 de plus de 60 ans. A l’interieur des sites 
de protection et aux alentours, la MINUSS a patrouille en vue de la collecte de bois 
de chauffage et, selon ses moyens, assiste a des manifestations locales. Elle a continue 
de preserver le caractere civil des sites de protection en soulignant qu’il incombait 
aux membres influents des communautes de lutter contre la criminalite a l’interieur 
de ces sites. Durant la periode consideree, 287 infractions et atteinte s a la securite ont 
ete enregistrees dans les sites de protection de Wau (86) ; Bentiu (78) ; Djouba (50) ; 
Malakal (28) ; et Bor (18). II s’agissait en majorite degressions, de vols, de vols 
qualifies, de violences familiales et sexistes, de bagarres et de dommages survenus 
aux biens de l’ONU. La MINUSS a poursuivi ses operations de bouclage, de fouille 
et de saisie, et confisque des armes, des munitions, des drogues illicites et du materiel 
de l’ONU vole. Le Service de la lutte antimines a aide la Mission lors des operations 
de recherche d’armes dans les sites de protection de Bentiu, Djouba, Malakal et Wau. 
En tout, 162 personnes soupgonnees d’etre a l’origine d’atteintes graves a la securite 
ont ete detenues dans les centres de retention de la Mission a Bentiu, Djouba et 
Malakal. La MINUSS a defere 70 affaires aux autorites nationales pour qu’elles 
enquetent et engagent des poursuites. Du 11 au 20 decembre 2018 et du 21 au 
31 janvier 2019, elle les a aidees sur les plans logistique et technique a mettre en place 
une audience foraine afin de traduire en justice 27 personnes accusees d’avoir commis 
des infractions graves dans le site de protection de Bentiu ; 14 d’entre elles ont ete 
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reconnues coupables et condamnees a des peines d’emprisonnement allant de cinq 
mois a 22 ans. Du 18 au 22 fevrier, la MINUSS a fourni un appui logistique et 
technique aux autorites nationales pour etablir une audience foraine afin de traduire 
en justice quatre personnes accusees d’avoir commis des infractions graves dans le 
site de protection de Malakal. 

40. La MINUSS a continue d’axer ses activites sur la prevention et 1’attenuation des 
violences contre les civils au-dela des sites de protection et sur l’ensemble du 
territoire. Durant la periode consideree, elle a planifie ou effectue 10 470 patrouilles 
(de courte et longue duree, aeriennes, fluviales et pedestres), dont 135 pour appuyer 
le Mecanisme de surveillance du cessez-le-feu et du suivi de l’application des 
dispositions transitoires de securite. 

41. Au titre du troisieme volet axe sur la mise en place d’un environnement 
protecteur, la Mission a continue d’insister sur la responsabilite premiere des autorites 
sud-soudanaises de proteger les civils. Si l’Etat ne parvient pas a s’acquitter de ses 
obligations, les raisons en sont principalement la faiblesse des structures 
administratives et des institutions garantes de l’etat de droit, le climat d’impunite des 
violations des droits de l’homme et la proliferation des armes a feu, exacerbes par la 
prolongation du conflit et les taux de criminalite eleves qui en resultent. La MINUSS 
a appuye les activites de renforcement de la confiance pendant ses visites sur le 
terrain, ses reunions et ses contacts reguliers avec les populations locales. Elle a 
organise des ateliers au profit de 2 289 membres des communautes (1 228 hommes, 
829 femmes et 232 enfants) et de 473 representants des forces de l’ordre (338 hommes 
et 135 femmes) sur la police de proximite, la prevention des violences sexuelles et 
sexistes, les droits de l’homme et une sensibilisation aux questions de securite en 
general. 

42. La MINUSS a organise des activites de renforcement des capacites en matiere 
de protection de l’enfance et de sensibilisation a la question a l’intention de 
1 689 participants (859 hommes et 830 femmes), dont 235 membres des forces de 
securite gouvernementales (209 hommes et 26 femmes), de membres de la societe 
civile et des populations locales, ainsi que des activites d’integration de la protection 
de l’enfance a l’intention de 275 membres du personnel de la MINUSS (232 hommes 
et 43 femmes). La Mission a continue de fournir une assistance technique a l’Etat 
pour qu’il regie la question des detentions arbitraires prolongees. Une equipe speciale 
a ete creee a la prison centrale de Djouba pour accelerer le reglement des cas 
prioritaires, notamment ceux ayant trait a des mineurs et a des personnes se trouvant 
en detention preventive prolongee, ce qui a entraine 47 liberations d’octobre a 
novembre. 

43. La Mission a continue d’ceuvrer aux cotes de partenaires pour encourager le 
retour et la reintegration des personnes deplacees dans l’ensemble du pays. Dans le 
Haut-Nil, la MINUSS a lance une strategic de retour a Malakal qui consiste 
notamment a aider les deplaces a se rendre sur place, a Tonga, pour evaluer les 
conditions de retour et a etablir un groupe de travail pour regler les questions de 
logement, de terre et de propriete. La MINUSS a aide les autorites locales a elaborer 
des plans d’action en vue du retour des deplaces dans divers secteurs de Bahr 
el-Ghazal, de l’Unite, du Haut-Nil, de Jonglei et de l’Equatoria-Central. Elle a aide 
le Gouvernement a lancer une campagne de nettoyage dans les zones de retour pour 
inciter les populations a y revenir. Elle a commence egalement a mettre en place les 
activites prevues sur l’ensemble du territoire pour sensibiliser a leurs responsabilites 
les deplaces, les communautes d’accueil, les factions armees, les autorites etatiques 
et les chefs traditionnels afin de garantir la viabilite du retour et de la reintegration 
des deplaces. Par exemple, la MINUSS et ses partenaires ont facilite le retour 
volontaire a New Fangak de 47 deplaces du site de protection des civils de Bor. Dans 
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l’Etat d’Equatoria-Occidental, elle a collabore etroitement avec l’equipe de pays des 
Nations Unies afin de coordonner le lancement du partenariat pour la resilience et le 
relevement, en vue de veiller a la viabilite du retour et de la reintegration des 
deplaces.Le Service de la lutte antimines a enquete sur six accidents a la suite de 
1’explosion d’engins a Jonglei et dans 1’Unite ; il a nettoye un champ de mines et 
enleve plus de 400 mines antipersonnel pres d’une ecole de Lobonok (Equatoria- 
Central). A la demande de la Mission, le Service a inspecte et nettoye les routes 
menant a Wau, Bisellia et Mboro, la piste d’atterrissage de Bor et Pibor et la base 
d’operations provisoire a Kodok. 

Surveiller et enqueter en cas de violations des droits de l’homme 

45. Durant la periode consideree, la MINUSS a consigne 131 atteintes a la securite 
qui ont entrave la protection des droits de l’homme et fait au moins 355 morts et 
299 blesses parmi les civils. Elies ont entraine des violences sexuelles liees au conflit, 
des deplacements forces, des arrestations et des detentions arbitraires, des actes de 
torture et de mauvais traitements, des pillages et des destructions de biens civils. 
Parmi ces actes, 39 ont ete attribues aux Forces sud-soudanaises de defense du peuple, 
8 au Front de salut national, 7 au M/APLS dans l’opposition pro-Machar, 5 au Service 
national de securite, 4 au M/APLS dans l’opposition pro-Taban Deng, 2 au 
Mouvement national sud-soudanais pour le changement et 79 a d’autres groupes 
armes, y compris des milices populaires. 

46. Les violences auxquelles ont participe les milices populaires etaient en nette 
recrudescence en decembre. Une serie d’attaques a Ouarrap et l’Unite du 15 au 
19 janvier a fait plus de 150 morts, dont un grand nombre de femmes et d’enfants. La 
MINUSS a recense globalement 44 actes de violence auxquels ont ete meles les 
milices populaires, qui ont fait 543 victimes (303 morts et 240 blesses). Ils se sont 
produits dans les secteurs de Jonglei, des Lacs, de l’Unite et de Ouarrap, et 
represented plus de 80 % des morts et blesses qui ont ete confirmes durant la periode 
consideree. 

47. La montee des tensions entre les forces gouvernementales et les forces non 
signataires de 1’Accord comme le Front de salut national et le Mouvement national 
sud-soudanais pour le changement en Equatoria-Central a egalement suscite une 
certaine inquietude. La MINUSS a recense 34 incidents qui ont fait au moins 
105 victimes (28 morts, 13 blesses, 50 personnes enlevees et 14 victimes de violences 
sexuelles) dans le cadre des operations militaires entre les forces gouvernementales 
et ces groupes. 

48. Les restrictions a l’acces ont continue d’entraver la capacite de la Mission de 
surveiller les violations presumees des droits de l’homme et les atteintes a ces droits 
et d’enqueter : les equipes de defense des droits de l’homme se sont vues refuser 
l’acces a 1’Equatoria-Central, Jonglei et Bahr el-Ghazal septentrional dans huit cas 
attribues aux Forces sud-soudanaises de defense du peuple, a la Police nationale 
sud-soudanaise et a 1’administration penitentiaire, ce qui a empeche toute enquete sur 
un nombre important de violations des droits de l’homme. 

49. La MINUSS a poursuivi son action de sensibilisation aux violations qui auraient 
ete commises par le M/APLS dans l’opposition dans 1’Equatoria-Central, comme cela 
a ete rapporte en octobre 2018 dans un rapport conjoint publie par la MINUSS et le 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme (HCDH). Le 13 decembre, la Mission a 
rencontre les chefs du M/APLS dans l’opposition pour demander la liberation de pres 
de 900 civils enleves. L’Opposition a nie toute implication dans ces enlevements tout 
en reaffirmant son intention d’ouvrir une enquete sur les allegations figurant dans le 
rapport. Le 3 fevrier, le M/APLS dans l’opposition a enjoint par ecrit a ses forces de 
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s’abstenir de commettre des actes de violences sexuelles liees au conflit et souligne 
que les commandants etaient tenus de les prevenir, ajoutant que quiconque 
enfreindrait cet ordre devrait repondre de ses actes. 

50. La MINUSS a continue de surveiller l’exercice des libertes fondamentales, 
meme s’il n’etait pas directement lie au conflit. Les atteintes a la liberte d’expression 
ont continue d’etre preoccupantes, notamment a la suite de rapports de la societe 
civile et des medias faisant etat d’intimidation et d’ingerence de la part des autorites 
nationales dans les Lacs, l’Unite, l’Equatoria-Central et Bahr el-Ghazal occidental. 
Le 31 decembre, une cour martiale speciale a ete etablie pour traduire en justice des 
agents des forces de securite accuses de meurtre et de vol a main armee. 

51. La MINUSS a releve l’execution de six hommes a Djouba du 8 au 14 fevrier, ce 
qui represente une augmentation sensible. D’apres les statistiques officielles du 
Gouvernement, au 4 janvier, 387 prisonniers se trouvaient dans le couloir de la mort, 
dont 8 femmes et au moins 2 mineurs. Le recours par le Soudan du Sud a la peine 
capitale demeure vivement preoccupant, au vu de la capacite limitee de l’appareil 
judiciaire national de respecter pleinement les garanties minimales d’une procedure 
reguliere d’un proces equitable. La MINUSS a continue de preconiser un moratoire 
sur la peine de mort. 

52. L’equipe speciale chargee de la politique de diligence voulue en matiere de 
droits de l’homme a examine huit evaluations des risques pour des projets a effet 
rapide visant a construire ou a reamenager des centres de retention pour la Police 
nationale sud-soudanaise, 1’administration penitentiaire et les Forces sud-soudanaises 
de defense du peuple. 

Les enfants et le conflit arme 

53. Durant la periode consideree, l’equipe speciale de surveillance et d’information 
sur les enfants et les conflits armes a confirme 54 cas de violations graves contre au 
moins 84 enfants (56 gargons et 28 filles), y compris 13 cas de recrutement et 
d’utilisation concernant 33 enfants (32 gargons et 1 fille), 11 cas de meurtre ou 
d’atteinte a l’integrite physique de 25 enfants (19 gargons et 6 filles), 6 cas 
d’enlevement de 6 enfants (4 gargons et 2 filles) et 19 cas de viols et autres formes 
de violence sexuelle contre 20 enfants (1 gargon et 19 filles). La MINUSS a obtenu 
egalement la confirmation de 3 attaques contre des ecoles et de 2 attaques contre des 
hopitaux qui concernaient 321 enfants (166 gargons et 155 filles). L’equipe speciale 
a egalement etaye 2 cas d’utilisation d’ecoles a des fins militaires qui concernaient 
642 enfants (332 gargons et 310 filles). 

54. Les 27 cas confirmes concernant 30 enfants (12 gargons et 18 filles) ont ete 
attribues a des organismes etatiques comme suit : Forces sud-soudanaises de defense 
du peuple (21), Police nationale (4), M/APLS dans l’opposition pro-Taban Deng (1) 
et Front de salut national (1). En tout, 11 cas concernant 26 enfants (25 gargons et 
1 fille) ont ete attribues au M/APLS dans l’opposition pro-Machar ; 4 cas concernant 
8 enfants (3 gargons et 5 filles) ont ete attribues au Front national de salut ; 14 enfants 
(13 gargons et 1 fille) ont ete tues et mutiles par des munitions non explosees, lors de 
5 incidents confirmes ; 3 enfants (2 gargons et 1 fille) ont ete tues au cours d’echanges 
de tirs entre les Forces sud-soudanaises de defense du peuple et l’APLS dans 
l’opposition pro-Machar, 2 cas concernant 2 filles ont ete attribues a des elements 
armes non identifies ; et 1 cas concernant 1 gargon a ete attribue au Mouvement 
national democratique. 

55. Le 31 janvier la MINUSS, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance et la 
Commission du Soudan du Sud pour le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration ont appuye la liberation de 106 enfants (79 gargons et 27 filles) a 
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Yambio : parmi eux, 87 enfants (66 gar?ons et 21 filles) ont ete liberes par le 
Mouvement de liberation nationale du Soudan du Sud et 19 (13 gar<;ons et 6 filles) 
par le M/APLS dans l’opposition pro-Machar. 

56. La MINUSS a forme 507 membres du personnel des Nations Unies 
(425 hommes et 82 femmes) grace a des activites d’integration de protection de 
l’enfance. Une formation a ete dispensee egalement a 228 agents des forces de 
securite gouvernementales et a 50 membres (dont 4 femmes) du M/APLS dans 
l’opposition pro-Machar, tandis que 1 935 membres de la communaute (612 hommes 
et 1 323 femmes) ont participe a des activites visant a sensibiliser la communaute aux 
questions de protection de l’enfance. 

Violences sexuelles liees aux conflits 

57. Pendant la periode consideree, 44 cas de violences sexuelles liees aux conflits 
ont ete signales et ont fait 93 victimes (dont 34 enfants), principalement dans la partie 
nord de l’Unite. Plusieurs facteurs expliquent les attaques contre les femmes et les 
filles dans ce secteur, notamment la presence de milices populaires et de combattants 
qui attendent la mise en place des dispositions de securite transitoires et l’impunite 
generale pour les violations sexuelles commises dans le cadre du conflit. Le 
15 fevrier, la MINUSS et le HCDH ont publie un rapport sur des violences sexuelles 
liees aux conflits dans le Nord de l’Unite durant la periode de septembre a decembre 
2018, dans lequel sont consignees les violences sexuelles commises par les diverses 
parties au conflit arme contre 134 femmes et filles dans Bentiu et ses alentours. 

58. Le 15 decembre, la Ministre du genre, de l’enfance et du bien-etre social s’est 
rendue a Bentiu avec les membres d’un comite national pour enqueter sur les 
allegations et elle a presente le 19 decembre au Gouvernement ses conclusions 
d’apres lesquelles les allegations de violences sexuelles figurant dans un communique 
de presse de Medecins sans frontieres en date du 30 novembre etaient « infondees ». 
Le meme jour, le President a mis en place un nouveau comite dote de pouvoirs elargis 
pour enqueter. II etait constitue notamment de representants des Ministeres de 
l’interieur, de la defense et des anciens combattants, du Service national de securite 
et de la Commission de secours et de relevement. Le comite aurait acheve son enquete 
mais n’a pas encore publie ses resultats. 

59. En decembre et en janvier, aux cotes d’officiers d’etat-major des Forces 
sud-soudanaises de defense du peuple, la MINUSS a dispense une formation 
conjointe a 84 commandants de haut rang a Bentiu et a Renk pour accroitre leur 
sensibilisation aux violences sexuelles liees au conflit, au terme de laquelle ils se sont 
engages par ecrit a lutter contre les violences sexuelles liees au conflit parmi leurs 
rangs. 

C. Creer les conditions propices a racheminement d’une aide 
humanitaire 

60. La MINUSS a continue de faciliter les activites humanitaires dans les secteurs 
touches par le conflit et 1’instability. Durant la periode consideree, elle a mene des 
patrouilles humanitaires dans les zones controlees tant par le Gouvernement que par 
le M/APLS dans l’opposition dans le Haut-Nil, l’Unite, Jonglei, l’Equatorie, Bahr 
el-Ghazal occidental, les Lacs et Equatoria-Oriental, afin d’appuyer l’acheminement 
de l’aide ou de proteger les travailleurs humanitaires et a fourni des services de 
protection a 336 missions integrees, ce qui a permis d’acceder a des zones de haut 
risque ; elle a egalement organise 10 convois de protection a 1’intention de 
6 organisations non gouvernementales et 18 804 patrouilles dans les sites de 
protection et les zones exemptes d’armes pour escorter les populations qui cherchent 
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du bois de chauffage et de l’eau. La MINUSS a egalement fourni une protection de la 
force dans le cadre de 7 travaux d’entretien de la principale voie de ravitaillement, 
qui ont ete acheves, et de 7 travaux d’entretiens en cours, sur les 18 prevus. 

61. Le Service de la lutte antimines a inspecte et nettoye une piste d’atterrissage a 
Jonglei et un centre de distribution de vivres dans I ’Unite, a la demande du 
Programme alimentaire mondial, et entame des operations a Pagak (Unite) a la 
demande des intervenants humanitaires. Le Service a deploye durant la periode 
consideree 26 equipes qui ont inspecte et degage 5,690 819 metres carres de terre et 
ote et detruit en outre 3 393 engins explosifs et 139 402 munitions d’armes legeres. 

D. Appuyer l’execution de l’Accord revitalise sur le reglement 
du conflit au Soudan du Sud et le processus de paix 

62. Mon Representant special a continue d’exercer ses bons offices a l’appui du 
processus de paix et s’est entretenu avec de hauts responsables du Gouvernement et 
de 1’opposition pour proner l’adhesion au cessez-le-feu permanent et pour maintenir 
l’elan en faveur du processus de paix. La MINUSS s’est egalement entretenue avec 
les autorites nationales et locales et des representants de la societe civile et des 
communautes dans les sites de protection, pour les tenir au courant de toute evolution 
dans le processus de paix. Lors de contacts reguliers avec les milieux diplomatiques 
a Djouba, la Mission a favorise la coordination des messages et l’appui au processus 
de paix. 

63. La MINUSS a participe activement aux reunions du Mecanisme de surveillance 
du cessez-le-feu et du suivi de l’application des dispositions transitoires de securite 
et a continue de fournir, dans ses bases, une aide logistique a ce dernier, y compris la 
protection de la force, un soutien aerien, des lieux d’hebergement, des bureaux et des 
services essentiels. 

64. Grace a son statut d’observateur aupres des divers mecanismes de mise en 
oeuvre, la MINUSS a offert ses bons offices et ses competences techniques aux parties, 
en coordination avec 1’IGAD. Mon Representant special et ses adjoints ont contacte 
les mecanismes de controle, la Commission mixte de suivi et d’evaluation 
reconstitute et le Mecanisme de surveillance du cessez-le-feu et du suivi de 
l’application des dispositions transitoires de securite, et engage les parties a donner 
des preuves concretes de leur volonte de progresser et d’adherer aux echeanciers de 
l’Accord revitalise. 

65. La MINUSS a fourni des conseils et une assistance techniques a l’Assemblee 
legislative nationale provisoire et aux organismes de surveillance enumeres dans 
l’Accord revitalise en vue de la reforme, comme la Commission de lutte contre la 
corruption et la Chambre nationale de 1’audit. La Mission a egalement appuye la 
diffusion de l’information sur l’Accord. Elle continue de se servir de la 
communication multimedia, y compris Radio-Miraya, pour faire des mises a jour sur 
le processus de paix. 

E. Les femmes et la paix et la securite 

66. La MINUSS a encourage les femmes dans les partis politiques et a l’Assemblee, 
au moyen de la tenue de reunions de consultations au niveau national, et organise des 
forums pour la paix a l’intention des femmes a Kuacjok, Jonglei, Djouba, Malakal et 
Wau avec des dirigeants de la societe civile. Les forums ont donne a ces dernieres la 
possibility de debattre des problemes en cours et de la possibility de participer au 
processus de paix et a l’execution des dispositions de l’Accord revitalise liees a 
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l’egalite des sexes. Elies continuent d’etre sous-representees dans les organes 
d’execution, notamment dans les mecanismes de la securite, malgre le quota de 35 % 
precise dans 1’Accord. 
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VI. Effectifs de la Mission, etat des deployments et conduite 
et discipline 

67. Le 19 fevrier, l’effectif civil de la MINUSS se composait de 2 672 personnes, 
dont 901 administrateurs recrutes sur le plan international (245 femmes, soit 27 %), 

1 378 administrateurs recrutes sur le plan national (195 femmes, soit 14 %) et 
393 Volontaires des Nations Unies (143 femmes, soit 36 %). 

68. L’effectif des services de police de la Mission se composait de 1 870 personnes 
(sur l’effectif autorise de 2 101 membres), dont 639 policiers hors unites constitues 
(dont 194 femmes, soit 30 %), 1 165 membres d’unites de police constitues (dont 
231 femmes, soit 20 %) et 66 agents de 1’administration penitentiaire (dont 
14 femmes, soit 21 %). 

69. Sur le contingent autorise de 17 000 agents (dont 4 000 pour la force de 
protection regionale), la MINUSS comptait 14 900 soldats dont 214 officiers de 
liaison (24 femmes, soit 11 %), 408 officiers d’etat-major (59 femmes, soit 14 %) et 
14 278 membres des contingents (dont 492 femmes, soit 3 %). A ce jour, 

2 210 membres incorpores a la force de protection regionale ont re?u une formation, 
dont 32 des 38 elements affectes au quartier general. Les unites du genie bangladaise 
et thailandaise, le bataillon nepalais a capacite d’intervention rapide, les bataillons 
d’infanterie ethiopien et rwandais et l’hopital de niveau II vietnamien ont ete 
entierement deployes. 

70. En collaboration avec l’equipe speciale chargee de la prevention de 
1’exploitation et des atteintes sexuelles (relevant de l’equipe de pays des Nations 
Unies), la MINUSS a mis en service des mecanismes locaux d’enregistrement des 
plaintes dans 11 sites etprevoit de le faire dans 7 autres, avec l’appui des referents au 
sein des organismes des Nations Unies et des organisations non gouvernementales. 
La Mission et l’equipe de pays des Nations Unies ont organise une activite («journee 
pour dire non a l’exploitation et aux atteintes sexuelles ») a Djouba au cours des 
16 Journees de mobilisation contre la violence sexiste auxquelles ont participe 

2 500 personnes, y compris des representants du Gouvernement, des chefs religieux 
et des membres de groupes de femmes et de jeunes. La MINUSS a assure la formation 
de 77 fonctionnaires charges de la formation et de 36 enqueteurs nationaux de ses 
composantes en tenue. Ces formateurs ont par la suite transmis leurs connaissances a 

3 977 personnes. Un examen global dans tous les organismes de la gestion des risques 
lies aux exploitations et aux atteintes sexuelles est en cours. 

71. D’apres l’etude conjointe des capacites militaires et de police, menee en avril 
2018, une serie de mesures a ete recommandee pour accroitre l’efficacite des 
composantes en tenue a l’appui de l’execution du mandat de la MINUSS en matiere 
de protection. II s’agit notamment d’accroitre la capacite de projection de la 
composante militaire, d’ameliorer la defense du perimetre des sites de protection des 
civils, de transferer les taches de securite statique au site de protection de Wau et de 
recourir de plus en plus a la technologie pour renforcer la securite des bases des 
Nations Unies et les sites de protection. La plupart des recommandations sont en cours 
d’application. 
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VII. Violations de 1’accord sur le statut des forces et du droit 
international humanitaire et atteintes a la securite 
du personnel des Nations Unies 

72. Durant la periode consideree, la MINUSS a enregistre 20 faits constitutifs de 
violation de l’accord sur le statut des forces contre 51 precedemment. L’un de ces 
faits a ete particulierement preoccupant du fait de 1’interpretation qu’ont faite les 
autorites sud-soudanaises du decret presidentiel visant a empecher l’exoneration 
fiscale des importations commerciales, publie le 18 decembre : elles ont pense qu’il 
s’appliquait a tous les chargements destines a la MINUSS et ont done mis fin a 
l’exoneration de ces chargements, a l’exception des rations. Par consequent, des 
ressources necessaires a la Mission et du materiel appartenant a l’ONU ou a des 
contingents sont restes bloques au poste frontiere de Nimule et la Mission doit a 
present puiser dans ses reserves strategiques pour s’approvisionner en carburant. Des 
pourparlers sont en cours avec le Gouvernement pour regler la situation. 

73. La MINUSS a subi a quatre reprises des restrictions de sa liberte de circulation 
imputables au Gouvernement, restrictions qui ont entrave ses operations. Le 
l er decembre, une patrouille de la MINUSS se rendant de Djouba a Yei a ete 
immobilisee a un poste de controle tenu par des soldats de l’APLS, a environ 17 km 
de Djouba. Le 31 decembre, une patrouille de la MINUSS se rendant de Yei au « camp 
Jazeera » a ete arretee a un poste de controle tenu par des soldats de l’APLS a 4 km 
de la ville de Yei. Le 8 janvier, une patrouille de la MINUSS faisant route entre 
Djouba et la base de Gorom s’est vu refuser l’acces a cette derniere par des soldats 
du Service national de securite et de l’APLS au point de controle du pont de Luri, a 
21 km de Djouba. Enfin, le 11 janvier, une patrouille de la MINUSS allant de Djouba 
a Bungu a ete immobilisee par l’APLS a un point de controle situe a 6 km de Djouba, 
sur la route de Lainya. 

74. La Mission a par ailleurs signale trois nouvelles arrestations et mises en 
detention de membres de son personnel par des agents du Gouvernement, sans que le 
Gouvernement ne l’ait informee officiellement et sans qu’elle n’ait eu connaissance 
d’aucune procedure judiciaire engagee contre les interesses. On est toujours sans 
nouvelles des deux membres du personnel arretes en 2014. Malgre des demandes 
repetees, le Gouvernement n’a pas autorise la Mission a entrer en contact avec eux et 
ne lui a fourni aucune information sur leur situation. 

75. De nouvelles violations de 1’obligation de faciliter l’entree du personnel de la 
MINUSS et du personnel associe sur le territoire sud-soudanais se sont produites. Les 
militaires deployes a la MINUSS continuent de subir de longs retards dans l’obtention 
des visas d’entree en Soudan du Sud en raison des procedures fastidieuses imposees 
par le Gouvernement au personnel militaire de la MINUSS, qui entravent le 
deployment rapide et la releve des contingents militaires. 

76. Le 14 decembre, on a signale en Equatoria-Central une ingerence du Front de 
salut national dans les activites de la MINUSS, qui a perturbe une patrouille de la 
Mission. Le 16 janvier, dans le Haut-Nil, les forces de l’APLS dans l’opposition ont 
cesse d’accorder des garanties de securite aerienne aux vols et aux patrouilles de la 
MINUSS vers Maiwut, en represailles ostensibles au refus de la Mission de transferer 
l’ancienne base logistique de Nassir au Gouvernement. En consequence, la MINUSS 
a du annuler tous les vols et les patrouilles prevus dans la zone en question, s ’y rendre 
en avion sans garanties de securite aerienne etant trop risque. 

77. La MINUSS a continue de renforcer la mise en oeuvre des mesures de surete et 
de securite du personnel, des locaux et des biens des Nations Unies en mettant 
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l’accent sur le strict respect des procedures de gestion des risques de securite 
approuvees dans le cadre du systeme de gestion de la securite des Nations Unies. 
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VIII. Aspects financiers 

78. Dans sa resolution 72/300, l’Assemblee generale a ouvert un credit d’un 
montant de 1 124 960 400 dollars destine a financer le fonctionnement de la MINUSS 
pour l’exercice allant du l er juillet 2018 au 30 juin 2019. 

79. Au l er fevrier 2019, le montant des contributions non acquittees au Compte 
special de la MINUSS s’elevait a 363,4 millions de dollars. A la meme date, le 
montant total des contributions statutaires non acquittees au titre de l’ensemble des 
operations de maintien de la paix s’etablissait a 3 688,1 millions de dollars. 

80. Le remboursement des depenses afferentes aux contingents et aux unites de 
police constitutes a ete effectue pour la periode allant jusqu’au 30 septembre 2018, 
tandis que le remboursement des depenses afferentes au materiel appartenant aux 
contingents a ete effectue pour la periode allant jusqu’au 30 juin 2018, conformement 
a l’echeancier trimestriel. 


IX. Observations et rccommandations 

81. Alors que plus de la moitie de la periode de pretransition s’est ecoulee, les 
travaux a mener continuent de prendre du retard et les delais et objectifs 
intermediaires prevus par 1’Accord revitalise ne sont pour la plupart pas tenus. 
Toutefois, le retour a Djouba de hauts dirigeants de l’opposition disposes a participer 
aux diverses institutions et mecanismes etablis par 1’Accord, un geste essentiel au 
retour de la confiance, a cree une dynamique positive. Je felicite vivement les parties 
d’avoir pris des mesures de confiance et de s’etre engagees a travailler ensemble. 

82. II reste cependant beaucoup a faire. Parmi les principaux objectifs 
intermediaires qui doivent etre atteints avant la fin de la periode de pretransition aux 
termes de l’Accord revitalise, on peut citer les suivants : a) faire taire les armes, 
parvenir a un accord sur l’avenir du secteur de la securite et mettre en place des 
mesures de securite transitoires propres a instaurer la confiance entre les parties, et 
permettre a 1’opposition de rentrer a Djouba ; b) adopter le projet d’amendement 
constitutionnel incorporant 1’Accord a la Constitution de la transition ; c) former un 
Gouvernement de transition qui reponde aux quotas convenus de representation des 
femmes et de l’opposition ; d) conclure les travaux de la Commission independante 
des frontieres. II revient aux parties de s’engager davantage et en toute bonne foi en 
faveur d’un reglement global des questions en suspens et de veiller a ce que le 
processus soit inclusif. Je felicite 1’IGAD, qui a aide les parties a prendre ces mesures 
initiales, et demande instamment qu’un nouveau president ou une nouvelle presidente 
soit nomme(e) a la tete de la Commission mixte de suivi et d’evaluation reconstitute 
pour encadrer les preparatifs indispensables a la transition. 

83. Je trouve encourageant que le cessez-le-feu permanent ait ete en grande partie 
respecte et que les violences entre les parties signataires ont diminue. Toutefois, des 
affrontements sporadiques ont toujours lieu, preuve que la situation demeure fragile. 
Des efforts concertes sont necessaires a tous les niveaux pour que les communautes 
locales connaissent et acceptent mieux 1’Accord revitalise. Les violences entre les 
parties et les groupes non signataires, les violences intercommunautaires et la 
criminalite continuent de peser sur la population civile en general, et sur les femmes 
et les filles en particulier. Je demeure profondement preoccupe par le niveau 
inacceptable des violences sexuelles liee aux conflits, dont les recentes affaires de 
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viol signalees dans la region de Bentiu sont la brutale illustration. Je demande au 
Gouvernement de ne menager aucun effort pour traduire en justice les auteurs de ces 
crimes, de prendre davantage de mesures pour proteger les civils et reduire 
resolument le niveau des violences intercommunautaires et des violations des droits 
de l’homme, notamment les attaques graves et ciblees perpetrees contre les femmes 
et les filles. 

84. La situation humanitaire dans le pays, consequence directe du conflit, demeure 
vivement preoccupante. Les gains obtenus au titre de 1’Accord revitalise ne se sont 
pas accompagnes d’une amelioration de la situation humanitaire. Comme 
susmentionne, 1,87 million de personnes sont toujours deplacees a l’interieur du pays 
et 2,27 millions dans les pays voisins. Quelque 4,4 millions de personnes sont toujours 
en situation de detresse alimentaire. Les attaques contre les travailleurs humanitaires, 
les dangers auxquels ceux-ci sont exposes et les obstacles crees par les parties au 
conflit sont inacceptables. II incombe a toutes les parties, et en particulier au 
Gouvernement sud-soudanais, de garantir un environnement plus sur et favorable 
pour les travailleurs humanitaires, qui s’efforcent sans relache de porter secours aux 
plus vulnerable s. 

85. La responsabilite d’entretenir la dynamique necessaire a l’application de 
l’Accord revitalise revient uniquement aux parties sud-soudanaises. J’encourage 
toutes les parties prenantes a definir un projet de reforme du secteur de la securite 
viable a long terme et a s’entendre sur les mesures de securite transitoires a mettre en 
place. A mesure que la mise en oeuvre de l’Accord revitalise sur le reglement du 
conflit en Republique du Soudan du Sud progresse, l’ONU demeure disposee a fournir 
des avis techniques et consultatifs a la demande des parties et conformement au 
mandat que lui a confie le Conseil de securite. 

86. La MINUSS est egalement prete a s’investir davantage dans la mise en oeuvre 
et les mecanismes de controle, tels que le groupe de travail sur la securite de la 
Commission mixte de suivi et devaluation reconstitute et le Comite d’examen de la 
defense strategique et de la securite, afin d’appuyer la mise en oeuvre des processus 
clefs. L’aide que la Mission apporte aux initiatives locales de rapprochement et aux 
activites de reduction des violences intercommunautaires, notamment la 
sensibilisation des groupes armes non signataires, en coordination avec l’equipe de 
pays des Nations Unies et en faisant appel a ses propres capacites specialises, 
contribuera a creer les conditions necessaires a la mise en oeuvre de l’Accord 
revitalise. La MINUSS s’efforce egalement d’etendre ses activites de consolidation 
de la paix aux populations vivant dans des zones controlees par 1’opposition pour 
encourager le partage des retombees economiques du processus de desarmement, le 
retour volontaire et la reintegration. II sera tout aussi capital de continuer a mettre 
l’accent sur le suivi des violations des droits de l’homme et les enquetes y afferentes, 
les efforts visant a amener les auteurs a repondre de leurs actes, ainsi que sur l’appui 
aux initiatives de promotion de la verite et de la reconciliation et la diffusion de 
messages de paix. 

87. Je suis convaincu que l’Accord revitalise est actuellement le meilleur et unique 
moyen de trouver une solution politique au conflit qui agite le Soudan du Sud. A cet 
egard, les initiatives de promotion du dialogue, de la verite et de la reconciliation et 
l’application du principe de responsabilite sont indispensables si l’on veut rompre le 
cycle de la violence et rendre la paix durable. Si les parties parviennent a y associer 
les groupes de l’opposition de maniere ouverte et constructive, le dialogue national 
pourrait contribuer a la mise en oeuvre de l’Accord. L’ONU continuera de soutenir 
ces efforts, en cooperation etroite avec 1’IGAD, l’Union africaine et ses partenaires 
internationaux. 
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88. J’encourage vivement les parties a remedier au plus vite a la sous-representation 
des femmes dans les organes charges de la mise en oeuvre de l’Accord revitalise. II 
est prouve qu’associer pleinement les femmes aux processus de paix mene a une paix 
et une stability plus durables. Si les Sud-Soudanais sont responsables au premier chef 
de la mise en oeuvre de 1’Accord, il incombe a la communaute internationale de faire 
le bilan de la situation et d’envisager de prendre des mesures pour encourager les 
parties a maintenir le cap sur les progres pour attenuer les effets d’eventuels 
revirements. 

89. Le Conseil de securite examinera en mars prochain le renouvellement du mandat 
de la MINUSS. Les quatre piliers du mandat demeurent valables, je propose que le 
mandat de la Mission soit renouvele pour un an et renforce, pour lui permettre 
d’appuyer plus aisement et de maniere plus souple la mise en oeuvre de l’Accord 
revitalise et du processus de paix, y compris par une assistance technique dans le 
cadre des objectifs prioritaires de consolidation de la paix. Pour ce qui est de la 
demande de 1’IGAD, avalisee par le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine, de modifier le mandat et la composition de la force de protection regionale 
de la MINUSS, je remercie une fois encore les pays de la region pour leurs efforts et 
les progres realises dans la mise en oeuvre de 1’Accord revitalise. Je suis dispose a 
soumettre au Conseil de securite une evaluation des besoins et les recommandations 
qui s’imposent au sujet d’un eventuelle modification du mandat de la MINUSS une 
fois qu’un accord de securite aura ete conclu. Nous pourrons alors mieux definir les 
taches dont la MINUSS pourrait s’acquitter pour appuyer la mise en oeuvre de cet 
accord, sous reserve de l’aval des parties concernees. 

90. Ces taches supplementaires devront etre envisagees dans la limite des moyens 
existants de la Mission et compte dument tenu de l’exigence absolue de maintenir ses 
fonctions de protection, qui demeurent essentielles dans le climat actuel. Si 
necessaire, les pays fournisseurs de contingents seront ensuite invites a fournir les 
moyens requis, conformement aux pratiques de reference du maintien de la paix que 
sont la verification prealable du respect des droits de l’homme, 1’impartiality politique 
et un niveau de preparation et de formation adequat. En outre, compte tenu du nombre 
croissant des retours sur l’ensemble du territoire sud-soudanais, je propose que le 
mandat de la MINUSS soit amende de fa?on qu’elle puisse mieux aider les personnes 
concernees - y compris en dehors de ses sites de protection des civils - a retrouver 
leur foyer volontairement et dans la dignite, et faire en sorte que ces retours soient 
surs et durables. 

91. En conclusion, je tiens a exprimer mes sinceres remerciements au personnel 
militaire, policier et civil de la MINUSS qui, sous la direction de mon Representant 
special, David Shearer, s’efforce courageusement de proteger les civils en situation 
de vulnerability, de faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire, de veiller au 
respect des droits de l’homme et de promouvoir le processus de paix. Je remercie tout 
particulierement les pays fournisseurs de contingents, d’effectifs de police et de 
personnel penitentiaire, qui ont fourni a la Mission le personnel en tenue et les moyens 
materiels qui lui faisaient cruellement defaut. Je tiens egalement a rendre hommage 
au courage et au devouement exceptionnels dont font preuve l’equipe de pays des 
Nations Unies et les organisations non gouvernementales partenaires pour apporter a 
la population une assistance humanitaire vitale, dans des conditions difficiles et 
souvent dangereuses. Enfin, je tiens a souligner la perseverance louable dont font 
preuve les chefs d’Etat et de gouvernement de 1’IGAD, l’Envoye special de 1’IGAD 
Ismail Wais, ainsi que le President de la Commission de l’Union africaine, Moussa 
Faki Mahamat, pour faire avancer le processus de paix au Soudan du Sud. 
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